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La foire de Bras-Panon se conclut sur une très grande
inquiétude

Seul le rassemblement sauvera
les producteurs réunionnais
Samedi, la CGPER a exprimé de vives inquiétudes au sujet de la place
croissante des importations de produits agricoles, en particulier de l’Eu-
rope et de pays avec qui l’Union européenne va signer un accord de parte-
nariat économique (APE). Le syndicat demande que ces importations
soient limitées. C’est la première fois que des représentants d’un secteur
professionnel remettent en cause d’une façon aussi spectaculaire l’intégra-
tion de La Réunion dans l’Europe et dans sa région. Cela montre la rapidité
et la brutalité du phénomène qui touche l'agriculture. Faire face aux effets
des APE est un défi immense, c’est aussi une base de rassemblement au-
tour de laquelle le PCR appelle depuis longtemps les Réunionnais à s’unir,
pour que les intérêts de nos derniers producteurs soient pris en compte.

Tous ces produits « Made in Réunion » peuvent être fabriqués dans la région avec un coût de production plus faible
qu'à La Réunion.
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L a loi du 19 mars 1946 a aboli le
statut colonial. En
conséquence, La Réunion a

été intégrée dans le marché fran-
çais, puis européen quand la France
est devenue membre de la Commu-
nauté économique européenne.
Cette intégration a débouché sur
l’application à La Réunion des poli-
tiques européennes, en particulier
l’agriculture et la solidarité entre les
régions. Elle a eu des effets sur
l’économie réunionnaise. Nos pro-
ducteurs ont eu brutalement à faire
face à la concurrence des marchan-
dises venues d’un des pays les plus
industrialisés au monde, avec des
coûts de production plus bas. La
plupart n’ont pas tenu le choc, mal-
gré l’octroi de mer taxant les impor-
tations. Le résultat d’une politique
de non-développement est là au-
jourd’hui. Les exportations de La
Réunion ne couvrent qu’à peine 6 %
des importations alors qu’en 1946,
le déficit commercial était nul. Ces
importations proviennent d’Europe
à plus de 60 %, et de France à plus
de 50 %. Dans le même temps, les
groupes venus d’ailleurs ont fait
main basse sur des secteurs straté-
giques : EDF contrôle la vente de
l’électricité et une partie de la pro-
duction, Albioma est le premier pro-
ducteur d’électricité, l'énergie des
transports dépend des compagnies
pétrolières, les grandes sociétés de
travaux publics sont des filiales de
sociétés de France ou d’autres pays.
Même les usines sucrières n’appar-

tiennent plus à des Réunionnais,
elles ont été vendues à une coopé-
rative de planteurs de betteraves.
De cette intégration à la France et à
l’Union européenne, l’industrie est
sortie lessivée, et l’agriculture est
plongée dans une grave crise.

Après la défiscalisation,
la délocalisation

C’est cette économie fragilisée qui
est aujourd’hui confrontée à une
nouvelle intégration. La Réunion
n’aura plus seulement l’obligation
d’ouvrir tout son marché à la
concurrence européenne, elle devra
le faire aussi pour la production des
pays voisins. Ce sont les accords de
partenariat économique, les APE.
Le déséquilibre sera encore plus fla-
grant, car le coût de production est
moins élevé dans la région qu’en
Europe, avec une distance bien plus
proche. Des capitalistes réunionnais
ont d’ailleurs flairé depuis long-
temps le filon, les Européens aussi.
Ils amènent les fonds et l'expertise
pour implanter les outils pour pro-
duire aux normes européennes, ce
qui permet à leurs produits d’être
vendus à La Réunion à un prix dé-
fiant toute concurrence réunion-
naise.
Le seul gagnant des APE, c’est donc
le patron qui a délocalisé pour ex-
ploiter des travailleurs qui touchent

des salaires de misère. Après avoir
été subventionné par la défiscalisa-
tion à La Réunion, il va à Mada-
gascar ou ailleurs pour bénéficier
d’un nouveau moyen d’augmenter
encore sa marge. Cette fois, ce n’est
plus l’argent du contribuable qui
augmente son profit, mais la fai-
blesse des salaires qu’il verse à
ceux qui créent la richesse. Le
consommateur ne gagne rien. Car
au final, le prix du produit vendu à
La Réunion a un niveau assez bas
pour étouffer la concurrence
réunionnaise, mais reste tout de
même élevé, car il prend en compte
le pouvoir d’achat des Réunionnais,
le plus élevé à des milliers de kilo-
mètres à la ronde.

Un défi immense

Cela fait plus de 10 ans que le PCR
alerte sur les conséquences des
APE, et sur la nécessité de s’adapter
à cette échéance inéluctable. En at-
tendant leur mise en œuvre défini-
tive, un accord intermédiaire
s’applique. Il donne une idée de ce
qui attend les dernières produc-
tions réunionnaises. Samedi à la
Foire de Bras-Panon, la CGPER a de-
mandé une remise en cause de cette
politique. Le syndicat s’inquiète des
importations venues d’Europe et de
la région. Il demande leur limitation
à 50 %. Or, la machine est déjà en-
clenchée, et pour le moment les
Réunionnais n’ont pas leur mot à
dire.
Si aucune adaptation n’est prévue,
alors La Réunion sera considérée
comme n’importe quelle autre ré-
gion de l’Union européenne, avec
obligation d’ouvrir la totalité de son
marché à la concurrence. Son cas
est pourtant singulier, car aucune
région de l’Union européenne n’a
pour voisins des pays ayant des
salaires aussi faibles, et avec qui
l’Union européenne signe des APE.
La proposition de limiter les impor-
tations venant d’Europe ou de pays
avec qui l’Europe a signé des ac-
cords commerciaux est une remise
en cause de la double intégration
que connaît La Réunion depuis 70
ans. Cette annonce aussi radicale
que surprenante est à la hauteur de
la rapidité et de la brutalité des
changements.
Faire face aux effets des APE est un
défi immense, c’est aussi une base
de rassemblement autour de la-
quelle le PCR appelle les Réunion-
nais à s’unir, pour que les intérêts
de nos derniers producteurs soient
pris en compte.

D'après la CGPER, les importations ne cessent d'augmenter. (photo Toniox)
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Témoignages

N ous avons connu ORTF, FR3, RFO, et
maintenant Réunion 1ère. Nous avons
connu l’époque où les gens allaient
devant les Mairies et les annexes

pour regarder la télé, et suivre le seul film du
soir. Les images en noir et blanc sont passées
ensuite à la couleur. Les programmes sont dé-
sormais permanents et nous avons aujourd’hui
plusieurs chaînes. Le progrès technologique a
été fulgurant. Un progrès au service de quelle
cause ? Un progrès au service de l’ostracisme ?

À La Réunion, tout l’appareil médiatique est
orienté pour maintenir la population dans l’igno-
rance, voire l’abrutir. Il n’y a aucun débat digne
d’une société démocratique. En premier lieu, le
PCR et son fondateur ont été privés d’antenne
depuis longtemps. L’alternance politique à Paris
n’a pratiquement rien changé. Les alertes du
PCR comme ses analyses sont minimisées,
quand ce n’est pas le boycott pur et simple.
Sous des apparences d’ouverture, les médias
sont de véritables machines à rabaisser les
Réunionnais.

Illustration avec le cas de Paul Vergès. Il préside
l’ONERC (Observatoire national sur les effets du
réchauffement climatique) depuis plus d’une
douzaine d’années. Cette institution est la résul-
tante de son travail au Sénat, qui avait conduit à
faire du réchauffement climatique et ses
conséquences une cause nationale (un vote
acquis à l’unanimité !). En se dotant de cet ob-
servatoire, la France s’est donnée les moyens
d’approfondissement de la connaissance. Ce fut
une avancée considérable. En particulier, Paul
Vergès a résolu l’équation de faire passer les
connaissances, du stade de l’expertise tech-

nique à la décision politique. Nombre de propo-
sitions de l’ONERC ont servi de matrice aux
mesures gouvernementales. Au-delà du travail
parlementaire, il montre ainsi, en pratique, com-
ment un élu réunionnais œuvre pour le bien de
toute l’Humanité. Surtout, il fait la démonstra-
tion qu’un Réunionnais peut travailler avec tous
les gouvernements.

A quelques mois de la tenue de la Conférence de
Paris, au moment où le Président de la Répu-
blique fait le VRP pour assurer sa réussite, y au-
ra-t-il au moins un media réunionnais pour
interroger cet élu réunionnais sur son travail et
sur les enjeux de la COP 21 ? Pour sauver l’hon-
neur du métier, ils peuvent même organiser une
initiative conjointe. La honte serait que les mé-
dias parisiens s’emparent du sujet à la place des
Réunionnais. La dignité du Réunionnais, c’est
que cette mission longue n’a rien à voir avec un
strapontin gouvernemental, sorte de breloque
qui hante les nuits de nombreux et nombreuses
parlementaires des Outre-mer.

J.B.

Edito
Pour la dignité des médias réunionnais…
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L e premier sujet sur lequel
Maurice Gironcel a été interro-
gé par les journalistes de

Réunion 1ère était les élections ré-
gionales de décembre prochain,
avec les traditionnelles questions
sur la tête de liste du PCR, ses pro-
jets, son calendrier, ses alliances
possibles, etc. À ce sujet, le diri-
geant communiste a rappelé ce que
Paul Vergès avait déclaré la veille
sur Réunion 1ère Télé : « Nous

sommes en pleine discussion avec
les militantes et militants sur la liste
de rassemblement du Parti à ces
élections, sur son projet, sur des ac-
cords avec d’autres organisations ».
Sur ce point, il a cité plusieurs
exemples de propositions incon-
tournables, comme la création des
deux grands services publics d’aide
à la personne et à l’environnement,
la réalisation de la voie ferroviaire
tout autour de l’île et du projet Per-
ben pour la liaison routière entre La

Possession et Saint-Denis, l’autono-
mie énergétique du pays, etc. Mais il
a souligné que si beaucoup de
Réunionnais sont d’ores et déjà ca-
pables de s’entendre sur ce projet,
« nous sommes aussi ouverts à
toutes les autres propositions ».

Le dialogue et l’union

Dans la seconde partie de l’émis-
sion, il a été question – entre autres
– de la reconstruction du PCR après
certaines défaites électorales de-
puis 2010 ; des défaites qui n’em-
pêchent pas cette organisation
politique de continuer à se battre
pour « sa priorité : l’intérêt des
Réunionnaises et des Réunionnais ».
« Des gens nous ont quitté pour des
raisons personnelles, leurs divi-
sions laissent encore des traces
comme dans le passé, mais des mili-
tantes et des militants communistes
reviennent, ils demandent la pré-
sence du PCR aux régionales pour
faire avancer La Réunion », a décla-
ré Maurice Gironcel.
Celui-ci a également souligné que
« le PCR compte déjà près de 4.000
adhérents aujourd’hui, avec pas mal
de jeunes dans son Conseil poli-
tique, et l’objectif de 5.000 membres
sera bientôt atteint ». Voilà pourquoi
l’espérance pour le peuple réunion-
nais est toujours là car « le PCR re-
monte la pente et retrouvera sa
force » dans le dialogue et l’union
avec tous les démocrates du pays.

Correspondant

56e anniversaire du Parti Communiste Réunionnais

Maurice Gironcel :
« Le PCR remonte la pente »
Ce lundi 18 mai, à l’occasion du 56e anniversaire de la fondation du Parti
Communiste Réunionnais au Port – notamment par Paul Vergès –, l’un de
ses secrétaires généraux, Maurice Gironcel, était l’invité de l’émission
politique de Réunion 1ère Radio. Même si cet anniversaire n’a pas été
évoqué durant cette émission, les nouveaux combats menés par le PCR au
service du peuple réunionnais ont été largement exposés par le maire et
conseiller départemental de Sainte-Suzanne. Il a aussi présenté les
nouvelles étapes de son parti, plus que jamais en reconstruction au service
du peuple réunionnais, dans le rassemblement le plus large des forces
progressistes et démocratiques autour d’un projet commun.

Maurice Gironcel, secrétaire général du PCR, lors d'une manifestation des
syndicats devant la préfecture.
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I l est prévu des économies dans
les 40 milliards d’euros de bud-
get consacré à la politique du lo-

gement. Cependant, le montant
exact des réductions n’a pas été
communiqué par le gouvernement.
Seule information, la déclaration de
Michel Sapin assurant que sur ce
budget, « il y a quelques centaines
de millions d’euros à économiser,
mais la très grande majorité des bé-
néficiaires ne verra pas son aide di-
minuer ».

S’attaquer aux APL

Il existe trois types d’aides person-
nelles au logement représente une
dépense publique de l’ordre de 17

milliards d’euros par an, pour plus
de 6 millions de ménages. Ces aides,
l’aide personnalisée au logement
(APL), l’allocation de logement à ca-
ractère familial (ALF), et l’allocation
de logement à caractère social
(ALS) devraient être diminuées d’ici
l’an prochain.
Le gouvernement est à la recherche
de 15 milliards d’euros d’économies
pour le budget 2016, les ministres
Michel Sapin (Finances) et Christian
Eckert (Budget), veulent s’attaquer
à la politique du logement, qui
coûte globalement 46 milliards d’eu-
ros par an.
Les aides personnelles au logement
représentent à elles seules 17
milliards par an, raison pour la-
quelle elles sont dans le collimateur
du gouvernement, d’autant qu’elles

ont un effet inflationniste sur les
loyers.
Le gouvernement reste prudent, car
le secteur de la construction est
toujours en berne, et les aides au
logement sont l’une des prestations
sociales les plus importantes pour
les familles modestes. Pour éviter
tout conflit, le ministre des Finances
a assuré que les étudiants ne se-
raient pas concernés par cette ré-
duction : « Je le dis clairement, nous
n’avons pas l’intention de modifier
les APL pour les étudiants ».

Le gouvernement reste
prudent

Le gouvernement veut s’attaquer
aux aides personnelles dont bénéfi-
cient les ménages aisés. « Vous avez
aujourd’hui des gens qui peuvent
toucher de l’APL alors qu’ils ont de
l’argent en banque », a indiqué Mi-
chel Sapin. D’après le quotidien
économique Les Echos, le gouver-
nement souhaiterait se baser sur le
système britannique, qui soumet
ces aides à une condition de patri-
moine.
Les économies sur un tel système
reste limité, car le plafond de patri-
moine est fixé à 45.000 euros ce qui
concernerait 6 % des bénéficiaires
et 4 % s’il était fixé à 75.000 euros.
Face à cette contrainte, il est préfé-
ré une éligibilité aux aides à partir
d’un plafond de loyer. Le quotidien
a indiqué que les députés se pen-
chaient sur une réforme des aides à
l’accession. « Pour des raisons poli-
tiques, le gouvernement est plutôt
sur le reculoir au sujet des APL », a
indiqué Les Echos. En effet, une
telle mesure pourrait déclencher
l’ire des députés socialistes, appe-
lés frondeurs, déjà en mésentente
avec le gouvernement sur le pacte
de responsabilité.

SaiLin

Application de la politique d'austérité

Coup de rabot dans les aides au
logement
Le ministre des finances, Michel Sapin, a confirmé, mercredi 13 mai, sur
RMC-BFMTV des réductions sur les diverses aides personnalisées au
logement, qui représenteraient selon le ministre, 17 milliards d’euros, en
augmentation constante de 500 millions d’euros chaque année.

Toute baisse des aides au logement aura d'importantes conséquences à La
Réunion, avec la moitié de la population en dessous du seuil de pauvreté.
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A cheminer 250 000 tonnes de
roches de Madagascar.

Au moment où on annonce à grands
renforts de communication la co-
opération entre les iles de l’Océan
indien, cette annonce doit nous
faire réfléchir : pourquoi cette pénu-
rie de roches et pourquoi Mada-
gascar.

Pourquoi manque-t-on paradoxale-
ment de roches sur une ile vol-
canique ?
Tout d’abord en raison d’un premier
choix politique : l’abandon du projet
tram train qui était équilibré en ma-
tériaux de construction, au profit de
la NRL,
– puis d’un deuxième choix poli-
tique : la construction d’une partie
en digue qui demande environ 10
fois plus de matériaux au km que la
partie en viaduc dans le but (certes
louable, mais très couteux) de faire
travailler les transporteurs,
– enfin des contraintes administra-

tives complexes qui régissent l’ou-
verture et l’exploitation des
carrières.
Lors des études, les besoins en ma-
tériaux avaient clairement été iden-
tifiés et quantifiés : environ 1 million
de mètres cubes pour le viaduc et
10 millions de mètres cubes pour
les deux parties en digue. Et toutes
ces quantités étaient “disponibles”
selon le schéma départemental des
carrières de 2010, mais seulement
sur le plan géologique et technique.
Et si en 2010, les carrières déjà ou-
vertes couvraient en gros les be-
soins courants du BTP, elles ne
permettaient pas l’approvisionne-
ment de la NRL.

Or on sait que les procédures d’ou-
verture de carrières sont longues
(souvent 5 à 8 ans) et complexes…
mais il fallait faire vite et surtout en-
gager le chantier pour empêcher
tout retour en arrière en cas d’alter-
nance politique à la Région.

La Région savait pertinemment que
les autorisations d’ouverture de car-
rières ne seraient pas accordées
dans les temps. C’est donc la Région
qui est responsable de cet état de
fait et non les recours des maires,
associations environnementales, ri-
verains, etc. qui sont des obstacles
connus et systématiques dans ce
genre de procédure. Une saine
gestion aurait dû intégrer ces délais
dans le calendrier prévisionnel.

Conclusion : comme on ne peut pas
avoir ces roches à temps, allons les
chercher à Madagascar !

Mais cela pose des problèmes finan-
ciers, éthiques et environnemen-
taux.

Tout d’abord le coût : même si le
cout de la main d’œuvre est bas à
Madagascar, les roches ne sont pas
extraites à la pelle et à la pioche.
Les engins (pelles hydrauliques,
brise-roches, tombereaux…) ont un
cout horaire sensiblement
équivalent partout dans le monde
auquel il faudra ajouter le transport
maritime (amenée jusqu’au port,
chargement, fret maritime, déchar-
gement, taxes…). Les estimations
faites en avant projet annonçaient
un surcout d’environ 30 % par rap-
port aux roches locales. N’oublions
pas que les dépassements de bud-

get inhérents à ce genre de grands
travaux ne seront financés ni par
l’Etat, ni par l’Europe… mais par
nos impôts locaux.

Ensuite, problème éthique. Il existe
bien dans la Grande ile un or-
ganisme chargé des carrières qui
donnera son aval… mais combien
auront touché des commissions.
Cautionnerons-nous un pillage or-
ganisé, juteux pour quelques profi-
teurs et en définitive sans
retombées pour la population.

Enfin se posent deux problèmes en-
vironnementaux : l’impact à Mada-
gascar et l’impact à La Réunion.
A Madagascar tout d’abord. On sait
que les conditions d’exploitations
des carrières sont proches celles
qui existaient en France il y a 50
ans. Bruits, poussières, ébranle-
ments dus aux explosifs seront le
lot du voisinage, non réhabilitation
du site de la carrière qui restera une
zone stérile et lessivée par les
pluies, atteinte évidente à la flore et
à la faune locale sans compensa-
tion.
Il serait hypocrite d’aller faire à Ma-
dagascar ce qu’on refuse de faire ici.
Et pour terminer, n’oublions pas
l’impact environnemental à La
Réunion. Avec 250 000 tonnes de
roches, on va nécessairement rame-
ner de la terre avec des micro-or-
ganismes, des graines, de petits
animaux, voire des maladies. La
contamination d’espèces locales se-
rait certaine et ne relève pas là du
simple principe de précaution.

À titre d’exemple on a eu à ramener
de Mayotte à La Réunion environ
30kg de prélèvement de sol pour
une étude géotechnique. Il a fallu
transporter ces 30kg dans un em-
ballage étanche, obtenir une autori-
sation spéciale des douanes et de la
DEAL
… et après les essais en laboratoire,
il a fallu INCINERER ces 30kg pour
éviter toute contamination !!!

Alors avec 250 000 tonnes de
roches, je vous laisse imaginer la
taille de l’incinérateur… ah mais zut
on ne veut plus d’incinérateur non
plus !

Jean-Claude Martigné,
Saint Paul

Les iles Vanille ? ou plutôt torpille,
béquille et gaspille !
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I. Valoriser et encourager les ini-
tiatives positives
Les initiatives pour combattre le ré-
chauffement climatique et s’adapter
à la hausse des températures se
multiplient au niveau des villes, des
régions, des entreprises petites
moyennes ou grandes, des ONG et
des citoyens. Les organisations syn-
dicales, les grandes organisations
internationales, sont également très
actives et contribuent à la mobilisa-
tion des sociétés civiles et des res-
ponsables politiques.
Le CESE veut mettre le climat au
cœur des débats de société et en-
courage tous les acteurs de la socié-
té civile et les collectivités locales à
poursuivre et amplifier leurs efforts
dans un triple but : réduire les
consommations d’énergie; produire
et consommer différemment en
repensant les modèles écono-
miques; œuvrer en faveur de la mise
au point de procédés et de techno-
logies sobres en carbone.

II. Parvenir à un accord global,
juste et ambitieux 
Cette mobilisation n’en appelle pas
moins une régulation internationale
entre l’ensemble des États membres
de l’ONU.
Souscrire des engagements
conformes aux préconisations
scientifique.
La participation et l’adhésion sur un
mode proactif de la société civile.
Garantir un soutien équitable aux
populations les plus vulnérables par
le respect des engagements finan-
ciers pris à Copenhague en 2009 en
faveur du Fonds Vert. Afin de par-
venir à le doter des 100 milliards de
dollars par an prévus d’ici à 2020, le
CESE recommande :
- La mise en place d’une taxe inter-
nationale sur les transactions finan-
cières avec une assiette la plus large

possible;
- La mise à contribution des trans-
ports internationaux aériens et ma-
ritimes par l’institution d’un
mécanisme financier sur le CO2;
- L’utilisation des droits de tirage
spéciaux (DTS) du Fonds Monétaire
International.
L’intégration du défi climatique aux
politiques d’aide au développement.

III. Aller vers de nouveaux modèles
de développement
• Impulser une régulation écono-
mique à la hauteur du défi clima-
tique par :
Une régulation économique et ban-
caire mieux adaptée aux besoins de
financement à long terme.
Une plus grande mobilisation des fi-
nancements privés et la création de
fonds orientés vers la transition en-
vironnementale.
Un soutien aux initiatives donnant
un prix au carbone.
Une sortie progressive des subven-
tions aux énergies fossiles.
• Repenser la gouvernance interna-
tionale pour accompagner des tran-
sitions justes

Les propositions du
CESE

Les populations les plus vulné-
rables, les plus démunies sont dès à
présent dans les pays en développe-
ment les premières exposées à la ra-
réfaction de l’eau, des ressources
alimentaires et à des contractions
soudaines de leurs moyens de sub-
sistance. Et l’on peut ainsi craindre
que les gains obtenus dans le com-
bat contre la pauvreté, aussi
contrastés soient-ils, puissent, avec
les bouleversements en cours, être
largement annulés.

Dans son audition devant la section
des affaires européennes et interna-
tionales, M. François Gemenne,
chercheur spécialiste des migra-
tions environnementales, pointait
les conséquences d’un réchauffe-
ment de l’ordre de 4 degrés : «De
très nombreux territoires devien-
draient alors inhabitables à l’avenir
et d’importants mouvements de
population seraient à prévoir à
l’échelle de la planète. C’est évi-
demment un débat auquel nous ne
sommes pas encore préparés du
tout». Il estimait dans cette même
audition qu’entre 2050 et la fin du
siècle, plus de 200 millions de per-
sonnes pourraient être contraintes
de se déplacer pour des motifs cli-
matiques, accentuant par là même
les risques de conflits et de guerre.
Les perspectives sont donc plus
qu’inquiétantes, car il en va de la
vie des générations actuelles et pro-
chaines, si on ne remet pas en cause
des modes de production et de
consommation, qui sont incompa-
tibles avec des ressources limitées
et une répartition équitable des ri-
chesses.
Dans ce contexte, l’action des diri-
geants politiques, parce qu’elle
s’inscrit trop souvent dans le court
terme, apparaît en complet
décalage avec l’état des connais-
sances scientifiques sur les
conséquences des modifications cli-
matiques qui s’accélèrent et qui exi-
geraient des mesures radicales. Ce
décalage peut s’expliquer pour par-
tie par des intérêts économiques
difficiles à réguler pour les aligner
sur l’intérêt général, mais aussi par
la pression des échéances, notam-
ment électorales, qui s’accommode
mal de la conduite de projets en
matière climatique, exigeant
constance, continuité et vision de
long terme.

Un avis important du Conseil Économique Social et
Environnemental

«Réussir la Conférence Climat Paris 2015»
En novembre 2011, le CESE (Conseil Économique Social et Environnemental) votait un
avis intitulé «Les négociations climatiques internationales à l’aune de la Conférence de
Durban». La tenue en France, en cette fin d’année, de la 21ème Conférence des parties
de la Convention-cadre des Nations Unies (COP 21) est l’occasion pour le CESE de
rendre un avis de suite. Nous publions ci-après de larges extraits de cet avis très
important, en nous posant la question : en dehors de Paul Vergès et du PCR, qui
évoquent depuis de nombreuses années ce grave problème des causes et des effets du
réchauffement climatique avec leurs solutions, qu’en pensent les autres parlementaires
réunionnais et organisations politiques du pays ?
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Pèy sak i dwa a nou déza,
apré na war !
Oté néna in nafèr ké mi ariv pa a dizéré ankor zordi, fransh vérité li

désann pa, li rèss kalé dan mon gozié konm i di, sé so légalité réèl ké lo

prézidan hollande la promèt a nou po 2020. Si mwin la byin konpri, sa i vé

di ké nou lé fransé ségonn zon dopi 1946. Sa i vé dir dopi la lwa di 19 mars

1946, dopi tan la ni dovré èt fransé réèl, boudikont nou lé fransé pa réèl, i

konsidèr a nou konm zanfan batar ? Zordi swasant diz an apré, anfin i

rokonèt a nou lo drwa légalité réèl ?

An so moman, mi poz a mwin in bon pé késtyon si so légalité la. Dopi lo

tan ni di sa, lé vré pou vréman nou lé pa égal, argard in pé partou, dan

tout dominn nou lé pa égal èk déor, la lis lé long, kiswa dan nout

dévlopman, kiswa dan nout lékol, sirtou linivérsité, kiswa dann travay. In

késtyon sirtou i rovwyin. Si dopi 1946 nou lé pa égal i vé dir ké ni pé

réklam nout di ? Si ni romont an aryèr, si ni romont dopi swasant diz an i

dwa a nou in ta èk in paké, nou na lo dwa domand in réparasyion

tousala ?

Konm nout prézidan i koz pou lo légalité, déza mi trouv lé byin, li rokoné o

mwin mandoné nou la kal si bor shomin, mé i fo pa li lé konm in boug i di

éfas sak néna dann karné ousinonsa déshir lo karné plito, fé konm si na

pwin ryin déryèr, boudikont pass sa an pèrt é profi, nonva i gingn pa fé

konm sa mosié lo prézidan, néna trod rotar, néna tro larzan an zé déryèr.

Sanm pou mwin, i fo ni fé inn apré lot, pou byin fé i fo pèy déza sak i dwa

a nou, apré pou lo légalité réèl na war plitar !

Justin

Kosa in shoz ? Dovine dovinaye !

Kan mon vant lé plin, moin lé saz. Kan mon vant lé vid, mi fé bonpé tapaz !
In n’ot manyèr di : kan mi sava la rivyèr, mi bate tanbour ; kan mi rotourn, mi plèr.

Oté

KRÉOL TÉMOIGNAGES DU MARDI 19 MAI 2015

Fèrblan !
(inrésipianantoltéiansèrvpoutransportdolo:kanliléplinlifépalobrui,kanlilé
vidliféinsakrédézord.)


